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DE LA COMMISSION INTERNATIONALE 



REUNIE AU CAIRE 



P0L\1 



L'examen des Reformes proposees par le Gouvernement %yptien 



DANS 



LADMINISTRATION DE LA JUSTICE EN flGYPTE 



La Commission Internationale, instituöe pour Texamen des r^forme* qiie 
le Gouvefnement Egyptien demande d'inlroduire dans radministration de 
la justice en Egypte a tenu ses seances au Caire , ä Thötel et sous la 
presidence de S. E. Nubar-Pacha, Ministre des Affaires Etrang^rcs de 
S. A. le Kh6dive d'Egypte. 

Du 28 Oclobre 1869 au 5 Janvier 1870, a sieg6 neuf fois. 

Elle a entendu Texposö fait par le Ministre des Affaires Etrang^res , 
des imperfectiuns que le Gouvernement Egyptien reproche au Systeme 
judiciaire actuel , et eile a consacrö quatre söances ä examiner jusqu'ä 
quel point ces griefs 6taient fond^s. 

En second lieu, eile a entendu le Ministre du Gouvernement Egyp- 
tien dans son expos6 des röformes qu'il demandait ä introduire dans le 
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Systeme actuel de juridiction et des garanties dont il offrait d'entourer 
radministration de la justice. 

Afm de faciliter rexanaen de ces demandes de röforme et de ces 
garanties, eile a Charge un Comit6 tir6 de son sein de coordonner les 
proposilions du Gouvernement Egyptien et les demandes de garanties 
supplemenlaires indiquöes par quelques-uns des Commissaires. 

Le projet r6dig6 par ce Comit6 a et6 examin6 en detail, et discute 
pendant les quatre derni^res seances. 

C'est le r^sultat de ces travaux et les conclusions ä lirer de son 
examen que la Commission entend consigner dans le pr6s3nt rapport. 



Les r6cIamations et les propositions du Gouvernement Egyptien et leur 
examen ont porte sur deux points tr^s-d istin cts, ä savoir : 

La r^forme de la juridiction en mati^re civile et commerciale, et la 
r6forme en mati^re de repression. 

Les conclusions de la Commission doivent comporter la möme division. 

Sur chacun de ces points, il y aura Heu de passer successivement en 
revue- : 

1* Les griefs eleves par le Gouvernement Egyptien et Tappreciation 
de leur plus ou moins de fondement ; 

%"" L'expos6 et Tappreciation des r^formes demand^es ; 

3* L'enum^ration des garanties offertes par le Gouvernement ; 

4* L'examen de Tefficacitö de ces garanties, et des garanties supple- 
mentaires qu'il convient d'exiger. 
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I. 



Justice Civile et Commerciale. 



Griefs eleves par le Gouvernement Egyptien. — Appreciation de la 

Commission. 

Les imperfections que le Gouvernement impute au Systeme de juridic- 
tion existant en Egypte sonl Evidentes per elles-m6mes. 

II suffira de pr^ciser ici les principales d'entre Celles qui ont 6t«5 recon- 
nuespar la Commission et qui sont le plus de nature ä faire Impression sur 
les esprifs pratiques. 

En dehors des Tribunaux locaux, il existe, en Egypte, seize ou dix-sept 
Consulats qui ont droit de juridiction sur leurs nalionaux. 

Or, dans F^tat de choses actuel, la r^gle universellement suivie pour 
la comp6tence en mati^re civile et commerciale est que le d6fendeur doit 
6tre nöcessairement cit6 devant son Tribunal , c'est-a-dire , Tlndig^ne 
devant le Tribunal local, et FEtranger devant le Tribunal de son Consulat. 
C'est Tapplication absolue dela r6gle actor sequitur forum rei. 

L usage est encore que chaque Tribunal applique une l6gislation diffö- 
rente, et juge d'apr^s sa proc^dure speciale. 

Une premiere cons6quence de cette mani^re de proc^der est qu'au 
moment oü les parties contractent, elles ne peuvent savoir devant quelle 
juridiction elles devront plaider, ni d'apr^s quelles röglesde droit et de pro- 
c6dure elles seront jug^es, si elles sont amenees ä faire, plus tard, appr6cier 
par la justice la valeur et la porlöe de leur Convention. 
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Aussi, rint6r6t de chacun des contractants, pendantladuröe deTexöcu- 
tion de leur march^, est-il n^cessairement de chercher, dans la prövision 
d'unproc6s, k semettre enpossession de Tobjetlitigieux, ou de retenirles 
sommes qii'il peut avoir a verser, afin d'ötre sür qu'ötant döfendeur, il sera 
juge ä son Consulat, devant des juges et un public qu'il connatt et quile 
connaissent, et d' apres sa propre l^gislation. 

En sccond lieu, lorsque le demandeur a devant lui plusieurs adversaires 
de nationalite differente, il doit faire autant de proc6s qu'il y a de döfen- 
deurs en cause. II en rösulte souvent autant dejugemenls contradictoires. 
Sans deute, les regles de T^quite sont partout les m^mes, et les principes 
de droit qui rögissent les lögislations europ6ennes se rapprochent I?eaucoup. 
II n'en est pas moins vrai, cependant, que chacun des Tribunaux appeles ä 
statuer sur une m6me affaire, peut ne pas appröcier le fait et le droit dela 
meme maniere, 

Une difficulte de möme nature se rencontre dans les affaires oü il y a 
lieu a recours en garantie, car le döfendeur ne peut appeler le garant en 
cause, quand il n'est pas de la möme nationalite que lui, 

Dans la plupart des cas, aussi le Tribunal nc peut connaitre des deman- 
des reconvenlionnelles, si ce n'est quelquefois par voie de compensation. 

Or, precisement, tous ces cas se presentent n6cessairement dans les 
affaires les plus fröquentes, c'est-ä-dire, en maliere de lettre de change, 
de sociale, de faillite, dedistribution.de deniers saisis, de r^glements de 
droits de gage sur les immeubles ; car, dans ces sortes d'affaires, il y a 
ioujours beaucoup de parties en cause, de toutes nationalitös. 

Un tres-grave inconvenient resulte ögalemcnt de ce que Tappel des 
sentences consulaires n'est pas juge en Egypte. 

Le demandeur qui a gagne son proces en premiöre instance est oblige, 
sur Tappel de son adversaire, d'aller plaider äTetranger, dans un pays oü 
il ne connait personne, oü il lui est difficile de se defendre, ce qui revient 
souvent, en fait, ä un vöritable deni de justice. 



II arrive fr6quemment aussi que Tex^cution des sentences souffre, malgr6 
la volont6 sincere qu'a le Consul de les executer, des difficultös insurmon- 
tables, quand, par exemple, un Etranger condamn6 ä qiiitter un local ou a 
livrer un objet liligieux, remet le local ou Tobjet liligieux en la possession 
d un Elranger d'une autre nalionallt6 que lui. 

Dans ce cas, celui qui a gagn6 son proc^s une premi^re fois est obligö 
de demander ä un second Tribunal Consulaire un nouveau jugement, dont 
Texecution peut donner lieu aux m6mes difficultös, etainsi indöfiniment. 

Les inconv^nients qui viennent d'ötre signal6s p^sent autant, et plus 
peut-6tre, sur les 6trangers que sur les indig6nes ; ils sont de nature a 61oi- 
gner les ^Irangers de venir en Egypte, et, sous ce rapport, le Gouvernement 
Egyptien est fond6 ädire qu'ils portent au pays un prejudice consid^rable, 
en le privant de s' adresser aux entrepreneurs s^rieux auxquels il voudrait 
confier ses grands travaux publics. 

Mais la cons^quence la plus fächeuse, pour le Gouvernement Egyptien, 
qui döcoule de la multiplicit6 des juridictions, est quil ne lui est pas pos- 
sible de faire observer les lois sur les brevets d'invention, sur la propri6t6 
industrielle, sur les marques de fabrique, parce que chaque consulat, en 
ces mali^res, appliquerait sa propre l^gislation, et que Tindustrie et la 
richesse du pays souflfrent de cette impossibilil^. 

C'est aussi que Texercice du droit de propri^te immobiliere se trouve 
entravö , et que la propri^le elle-möme ne peut acqu6rir la valeur ä la- 
quelle eile pourraitatteindre avec un bon Systeme de juridiction. 

II faut reconnattre, en effet, que le Gouvernement ne peut, en Tötat, faire 
fonctionner une loi sur les hypoth^ques, parce qu'une pareille loi est inöffi- 
cace, si eile n'est pas appliqu^e par un Tribunal unique ; que sans loi hypo- 
th6caire, Tötablissement d'un credit foncier est impossible ; que Tagriculture 
ne peut s'aider de capitaux 6trangers, et qu'elle est obligöe d'emprunter, 
quand eile peut le faire, k un taux on^reux, parce qu'elle n'a pas le moyen 
de donner un gage hypoth^caire assurö. 
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Les explications 6chang6es dans la Commission ont mis en lumiere Hn- 
certitude qui r^gne n6cessairement dans toutes les questions qui concernent 
lapropri6t6 fonci6re et les droits röels : ainsi, une grande partie des Con- 
suis d616gu6s ont reconnu que les Tribunaux locaux sont seuls comp6tents 
en matiöre immobiliöre ; les autres ont d6clar6 que, dans la pratique, et 
conform^ment ä la jurisprudence de leurs cours d'appel, les Tribuuaux 
consulaires, exercent un droit de juridiction en ces mati^res. 

Cet 6tat de choses est 6videmment nuisible k tous les int^röts, et ne 
peut disparattre que par Tunification des juridictions. 

Enfin, dans un autre ordre d'idöes, le Systeme existant de juridiction 
präsente des inconvönients d'une autre natureögalementgraves. 

En fait, les Etrangers qui ont des contestations avec le Gouvernement, 
les adminislrations, les Dairas (administration de la fortune personnelle) 
du Khödive et des Princes, ou quelques hauts personnages, refusent de 
saisir les Tribunaux locaux, auxquels ils n'accordent pas de confiance ; 
les röclamations dans ces difförents cas se produisent par voie diplomati- 
que, et sont prösentöes par le Consul qui affirme le droit de son administrö, 
au Gouvernement qui conteste ce droit. 

Ilsuitde la que, lorsque ce dernierpaie ou faitpayerTadministration ou 
le personnage poursuivi, ou encore, quand il accepte ou impose un arbi- 
trage, il peut paraitre ob6ir ä une contrainte morale, aussi penible pour 

« 

celui qui lemploie que pour celui ([ui la subit. 

Ce n'est pas la de la justice r^guliöre ; etle Gouvernement explique 
qu'en r^tat des choses , il est emp6ch6 de confier ä des Etrangers les 
grands travaux publics qu'il a besoin d'entreprendre, parce quUl sait que les 
moindres röclamations qu'il pourra avoir avec eux pour le r^glement 
seront introduits par voie diplomatique, au lieu d'ötre d^battus contradic- 
toirement devant un Tribunal regulier. 

Maissi, d'une pari, le Gouvernement a le droit de se plaindre de la 
contrainte que lui impose ce mode de reglement, d'autre part, les r6cla- 
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mants, par celaseulqu'ilsn'ont pas6t6jug6s, ont le droit, inöme aprös la 
satisfaction oblenue, de soulenir qu'elle est insuffisante; combien d'aiUeurs 
n'ont pu faire aboutir des reclamations qu'une justice normale eül facile- 
ment et promptement reglöes ? 

II y a en outre dans Torganisation actuelle une s6rie d'inconvenients que 
le Gouvernement ne pouvait signaler, et que la Commission croit devoir 
relever. 

Ils proviennent de ce quela justice locale est mal organis6e, que Tauto- 
rit6 regle administrativement des affaires entre particuliers qui devraient 
6tre d6f6r6es au pouvoir judiciaire, que la procödure et la loi ä appliquer 
ne sont pas connues, qu'enfin Tex^culion des sentences 6prouve des diffi- 
cultes souvent insurmontables par suite de Timmixtion intern pestive de 
Fadministration. 

Le Gouvernement ne m6connait pas quelques-unes des imperfections 
qu'on lui Signale, car, touten expliquant les causes auxquelles il les attri- 
bue, il fait remarquer que les projets de röforme qu'il präsente, ont 
precisöment pour but de les faire disparailre avec toutes Celles qui* ont 6t6 
indiqu6es plus haut. 

En r^sumö, le Systeme actuel de juridiction, la multiplicilö des Tribu- 
naux et des legislations appliquees etle döfaut d'organisation de la justice 
locale offrent des inconvönients tr^s-fächeux et qui nuisent ä tous les 
int6r6ts. 

Le Gouvernement, le pays en g6n6ral, les indig^nes, les 6trangers ont 
gravement ä s'en plaindie. 

Et la Commission doit döclarer qu'il lui parait nöcessaire qu'une röforme 
s6rieuse motte fin k ces imperfections. 

II est bien entendu que cette röforme ne peut 6tre acceptöe, que si le 
Systeme ä organiser prösente des garanties qui soient de nature k tranquil- 
liser tous les intöröls, et qu'ä une Situation dans laquelle Texercice des 
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droits de chaciin est entrav6 par des difficult^s norabreuses, il faut eviter 
de substituer un 6tat de choses oü ces droits pourraient 6tre möconnus et 
Ihres ä Tarbitraire, sous le couvert de la justice. 



§ n. 

Expose et appreciation des röformes demand6es par le Gouvernement 

Egyptien. 

Les reformes proposees parle Gouvernement Egyptien, enmati^re civile 
et commerciale, se bornent k demander d'une mani6re g6n6rale : 

1*" Que la justice seit rendue entre Indigones et Elrangers et entre 
Elrangers de nationalit^ dilTerente, par une juridiction unique, appliquant 
une legislation uniforme, et reprösenl^e, en premiere instance, par plu- 
sieurs Tribunaux jugeant dans Tetendue d'un ressort dötermine, et par une 
Cour d'appel. 

2** Que Tex^cution des sentences appartienne aux nouveaux Tribunaux 
Sans ingerence administrative quelconque. 

Sur le Premier point, la Commission ne peut möconnattre que Tinstitution 
d'une juridiction unique, presentant des garanties reelles, et appliquant 
une loi uniforme et connue, est pröcisöment le rcraede direct et n^ces- 
saire aux inconv^nients qui r^sultent de la multiplicite des juridiclions et 
des legislations. 

Aussi, eile n'hesite pas ä declarer qu'elle est d'avis d'adopter les vues 
du Gouvernement Egyptien sur ce point ; c'est-ä-dire de soumettre ä un 
Tribunal unique, aussi bien les contestalions elev^es entre Elrangers et 
Indigones, que les conlestations nöes entre Etrangers de nationalitö 
difförente. 

Si, sur ce dernier point, les Comraissaires f rangais et Autrichiens ont 
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cru devoir faire des röserves, ce n'est pas qu'ils eössent des doutes sur la 
r6alit6 des inconvönients signal6s , ou sur refficacit6 et la n6cessit6 
du lemede propose, mais c'est parce qu'ils ont pense quil convenait de 
proceder progressivement, c'est-ä-dire d'attribuer d'abord aux nouveaux 
Tribunaux les affaires civiles et commerciales, nees entre Indigöneset 
Etrangers, et d'attendre rexpörience, avant de soumettre ä leur compe- 
tence les contestations entre Etrangers de nationalit^ differente, ajoutant 
qüesi cette expörience ötait favorable, il n'y aurait pas, suivant eux, de 
raison pour ne pas attribuer aux nouveaux Tribunaux m6me les affaires 
entre Europ6ens de m6me nationalit^. 

On s'est demande si, pour tout concilier, il ne convenait pas de se bor- 

» 

ner ä dire que les Etrangers plaidant entre eux auraient le droit de saisir 
de leurs contestations les nouveaux Tribunaux, soit par avance, en ins^rant 
dans leurs Conventions une clause compromissoire, soit par un accord au 
moment du proc^s. 

Mais on a fait observer, ce qui a öte reconnu partous les Commissaires» 
que la clause compromissoire suppose qu'il y a un contrat 6crit, ce qui est 
l'exception en matiere de Commerce; que beaucoup de Conventions Genies 
ne comportent pas cette clause» par exemple les Operations de banque, 
de commission, les lettres de change, etc, 

D'autre pari, on ne pouvait esp^rer que les parties, au moment oü un pro- 
ces va s'entamer, pourraienl s'entendre pour saisir les nouveaux Tribunaux 
de leur conteslalion. En effet, comme les inconvenients de la multiplicite 
des juridictions existent surtout au pröjudice du demandeur, ü est clair 
que le d^fendeur refusera toujoura dese soumettre a unejuridictionunique, 
parcequ'il sera sür ainsi d'ötre jug6 par son Consulat et d'ötre en mesnre 
de fatigueir son adversaire piar la longueur de la proe^dure et la menaee 
d'un appel k Tötranger. 

L'impossibilite d'un aecord deviendra plus compl^te encore lorsqu'il* y 
aura plusieurs döfendeurs; en sorte qu'on n'atteindrait que bien iasuffisam- 
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nient le but quon se propose, si Tonaccordait seulcmentaiixnouveauxTri- 
bunaux une competence facultative sur les conlestations entre ötrangers 
de nationalite diff^rente. 

II convient de signaler, ici, im point qui donne a la question un tres- 
grand interet, et qui d^montre combien 11 Importe d'elendre la «ompetence 
de la juridiction unique aux contestalions nees entre Etrangers de nationa- 
lite^ diflerente. 

Le Gouvernement soutient que les Tribunaux territoriaux sont seuls com- 
petents pour statuersur les questions immobiiieres; c'est dans le but d'e- 
lablir une unite oomplete de juridiction qu'il consent ä porter les questions 
de cette nature devant les Tribunaux nouveaux ; mais il a deciare qu'il ne 
lui serait pas possible de saisir ces Tribunaux des questions immobiiieres, 
meme dans les conlestations entre Indigenes et Etrangers, si Tunite de juri- 
diction n'ötait pas admise dans les litiges entre Etrangers de nationalitö dif- 
ferente; en sorte que, dans ce cas, la competence du Tribunal unique serait 
limitee aux contestations commerciales et civiles de nature mobilliöre. 

2'' Sur Texöcution des sentences, la Commission est unanimement d'a\ is 
qu'elle devait avoir Heu sans qu'aucun pouvoir administratif, consulaire ou 
local, puisse y mettre obstacle directement ou indirectement, et que cette 
oxccution devail ötre attribuce aux nouveaux Tribunaux eux-mömes. 

Seulement, la Commission a desirc que Tofficier de justice chargö de 
Texecution fill oblige d'avertir les Consuls du jour et de Theure de Tex^cu- 
tion, et ce, ä peine de nullite et de dommages-intönHs contre lui. 

Encasd'absenceduConsul, il serait passe outre äTexecution. 

Cependant sur cette derniere disposition, MM. les Commissaires Anglais 
et Frangais, se reportant au texte des capitulations, ont demandö k en 
röferer ä leur Gouvernement, en reconnaissant toutefois combien il est 
indispensable que Tex^cution d'une sentence ne puisse 6tre suspendue ou 
retardee parTabstention duConsul. 
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§. III. 

« 

Garanties offertes par le Gouvernement. 

» 

U convient, pour faciliter Texamen des garanties offertes par le 
Gouvernement, de les 6num6rer s6par6ment. 

Composition des Tribunaux. 

1* Le Tribunal serait compos6 de teile sorte que, dans les affaires oü 
il y aurait des ötrangers en cause, la majoritö serait assuröe aux Magis- 
trats ^trangers. 

Ainsi, les jugements des Tribunaux de premiöre instance seraient rendus 
par troisjuges dont deux ötrangers et un indigöne. 

Ceux de la Cour d'appel par cinq juges, dont trois ^trangers et deux 
indig^nes. 

2"" Adjonction au Tribunal de premi^re instance, jugeant en mati^re 
commerciale, dedeux nögociants, Tun indigöne, l'autre 6tranger, choisis 
par voie d'61ection. 

Audiences. 

1* Les audiences seraient publiques. 
Ü" La defense serait entierement libre. 

Noxnination et Prörogatives des Juges. 

i*" Les Juges seraient nommös par le Gouvernement et choisis parmi les 
Magistrats exergant ou ayant exerc6 en Europe. 

2j' Leur avancement et leur passage d'un Tribunal k un autre auraient 
lieu sur la proposition du corps de la magistrature. 

3* Ils seraient inamovibles. 
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4<> La Cour staluant disciplinairement pourrait prononcer la radiation 
d'un Magistrat pour des faits interessant la d^licatesse et la probitö. 

Greffiers, Huissiers, Interprötes. 

1*" II y aurait aupres de chaque Tribunal des Greffiers des Commis-gref- 
fiers asserment^s, des Interpr^tes et le personnel d'Huissiers n^cessaire 
pour le Service de Taudience, la signification des actes et rex6cution des 
sentences. 

%"" Les Greffiers, Huissiers et Interpretes seraient nommös par le Tribu- 
nal auquelils seraient attaches, et r6vocables par lui. 

S*" Les Greffiers et les Huissiers seraient tout d'abord choisis en Europe 
parmi les officiers minist^ricls ou anciens officiers rainisteriels ou parm i 
les personnes aples ä remplir les mömes fonctions dans leurs pays . 

4"" II y aurait un Ministere public aupres de chaque Cour ou Tribunal 
dans les mömes condilions que dans les pays d'Europe qui ont adople 

cette Institution. 

Coznp6tence speciale des Tribunaux. 

V Les nouvcaux Tribunaux comp6tents pour les afTaires entrc indige- . 
nes et etrangers et entre etrangers de nalionalitö differente statueraient 
sur los questions reelles et immobilieres, sauf celles qui concernent les 
Wakß döpendant de Tadministration des Wakfs. 



T Le Gouvernement, les Administrations, les Da'iras du Khedive et des 
Princes seraient justiciables de ces nouveaux Tribunaux. 



3** Les Tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriete du domaine 
public, ni arröter Texecution d une mesure administrative , pourraient 
juger toutes les atteintes portecs ä la propri6t6 individuelle, et accorder 
les indemnit^s 16gilimement dues par suite d'un acte d'administration 
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contraire ä un droit acquis, ou k un contrat consent! par le Gouvernement 
ou ane Administration. 

4^ IIs pourraient statuer, Sans aulorisation administrative pröalable, sur 
les poursuites exerc^es contre un fonctionnaire ä raison d'abus commls 
dans Texercice de ses fonctions. 



§IV. 

Examen de refficacite des garanties ofFertes, et garanties supple- 

mentaires. 

La Commission s'empresse de reconnaitre que les garanties offertes par 
le Gouvernement ont, dans leur ensemble, une valeur reelle, et t^moignent 
d'un d^sir sincere d*assurer une bonne administralion de la justice. 

La Commission a cru cependant qu'elles avaient besoin d'ötre comple- 
t6es ; mais 11 faut dire que pas une seule de Celles qui ont 6te röclamees 
par la majorite de la Commission n'a 6t6 refus6e par le Gouvernement. 

Voici maintenant, sur chacun des points spccifi^s au pr^ccdent paragra- 
phe, Tappreciation de la Commission ; 



Composition des Tribunaux. 



1° La majorit^ assuree aux Juges europ^ens a 6te consideree parla 
Commission comme une des plus importantes garanties parmi celles qui 
ont 6le Offertes par Ic Gouvernement. 

Seulement, en ce qui concerne le nombre des Juges, eile a pense qu'il 

y avait un inconv6nient h le reduirc ä trois devant le Tribunal de premi^re 
instance. 

Si, en effet, dans une contcstation, les deux Juges etran^ers 6taient en 



«, 
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desaccord, le Juge arabe d^ciderait seul la question. Aussi le Gouverne- 
ment a consent!, sur la proposition de la Commission, ä porter le nombre 
des Juges, devant le Tribunal de premiere instance, ä cinq Juges, dont 
trois ötrangers et deux indigönes, et le nombre de ceux de la Cour ä sept 
Juges dont quatre 6trangers . 

2* L'adjonction au Tribunal de deux assesseurs nögocianls, dans le 
jugement des affaires commerciales, a 6i^ adoptö par la majoritö de la 
Commission, qui a jug6 inutilc d'appeler des assesseurs ä siöger c^ la Cour 
d'appel. 



II a paru ä la majorite de la Commission qu*il ne suffirait pas dlnsti- 
tuer un Tribunal de premiere instance et une Cour d'appel. 

La plupart des Europöens ayant la facultö de se pourvoir en Cassation 
ou en Revision aprös un jugement rendu en dernier ressort, il a semblö 
naturel d'instituer une troisi^me Cour. 

Mais Taccord n'ayantpu s'ötablir sur la question de savoir si cetteCour 
devait juger en troisi^me instance, ou 6tre appel^e ä röviser seulement 
dans des cas restreints les sentences rendues en dernier ressort, ou si le 
pourvoi devait 6lre ou non suspensif, la Commission a cru devoir laisser k 
la 16gislation le soin de rögler les attributions de la Cour de rövision et les 
eflfets du pourvoi. 

Le Gouvernement, tout en manifestant le desir de simplifier les proce- 
dures et de limiter les instances ä.deux dans les commencements, a 
nöanmoins acquiescö ä la cr^ation d'une Cour de r^vision. 

Les arröts de la Cour de r^vision seraient rendus par sept Juges, dont 
quatre Etrangers et trois Indigfenes. 

Le Gouvernement propose de donner la prösidence des Cours et 
Tribunaux k un Magistrat Indigöne. 
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La Commission n'a pas pensö que Ton put, actuellement du moins, 
trouver dans le pays un fonctionnaire ayant les connaissances sp6ciales et 
rexp^rience süffisante pour diriger les d^bats des affaires dans lesquelles 
les 6trangers pourraient 6tre int^ressös. 

D'autre part, il convenait que le chef du Tribunal füt Egyplien, et il 6tait 
difficile de le reduire h une pr^sidence inactive et purement honoraire. 

Sur la proposition d'un Commissaire, le Gouvernement a pris un moyen 
terme qui donne satisfaction ä tous les intöröts, et ä toutes les legitimes 
susceptibililös. 

Le Gouvernement constituerait dans chaque Tribunal et Cour une Chambre 
Indig^ne, dont Taltribution serait uniquement de juger les contestations 
civiles entre sujets locaux qui, par des scrupules religieux, r6pugneraient 
ä les porter devant des Juges Etrangers. 

Cette Chambre serait prösidee par le President Indigene. Toutes les 
autres Chambres, composöes en majorite d'Etrangers, auraient k leur töte 
des Vice-Presidents Etrangers. 

Audiences. 

La Commission devait n^cessairement consid6rer comme des garanties 
serieuses et m6me essentielles la publicicte des audiences et la libertö de 
la defense. Ces garanties, en möme temps que la presence de Juges Etran- 
gers, rendraient superflue Tassistance du drogman. 

Toutefoiö, dans Tintöröt de la dignitE de la justice, ainsi que de sa bonne 
administration, eile a demande que les parties fussent oblig^es de se 
faire repr^senter devant la Cour d'appel et la Cour de rövision, par des 
personnes ayant obtenu les diplömes n6cessaires pour exercer en Europe 
la profession d'avocat. 

II a sembl6 d'ailleurs que Tintöröt des plaideurs eux-mömes, autant que 
celui de la justice, exigeait que devant ces Cours, les affaires fussent expo- 
s6es et les questions de droit d6battues par des hommes de savoir et 
d'expdrience. 



i 
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La Commission a tcnu aussi ä döterminer les langues ofilciclles qui 
seraient employ6es dans la r^daction des actes et des jugements. Elle a 
indiqu6, outre la langue du pays, Celles qui etaient le plus repandues et 
universellement comprises, ä savoir rilalien et le Fran^ais. 

Nomination et Prärogatives des Magistrats. 

1"* La nomination et le choix des Magistrats devaient appartenir au Gou- 
vernement : ce choix, que le Gouvernement voulait d'abord limiter aux 
Magistrats exergant ou ayant exercö en Europe, a dö 6tre ötcndu ä toutes 
lespersonnes qui Etaient aptes ä remplir dans leurs pays des fonclions 
judiciaires parce qu'en fait, il eüt ^te impossible de trouver dans cerlains 
pays , en Angleterre notamment , des Magistrats pouvant ou voulant 

accepter des fonctions judiciaires h T^tranger. 

Sur les points qui precedent, il y avait accord complet entre le Gouver- 
nement et la Commission. 

On est tombe d'accord aussi que, dans son choix, le Gouvernement Egyp- 

tien devail se laisser guider par les indications des Gouvernements 
fitrangers. 

Mais comment dötermincr le caract6re de leur Intervention ? 

Le Gouvernement iSgyptien n'admettait pas une ingerence ofTicielle, 

comme aurait ete, par exemple, lapresentation d'une liste par les Puis- 
sances. 

n invoquait, pour repousser cetle liste, Tinteröt de sa propre dignitö. II 

ajoutait ensuite qu'en donnant aux Puissances la facult^ de proposer une 

liste, en dehors de laquelle son choix ne pourrait s'exercer, on tendait ä 
eonstituer non pas un Tribunal %yptien, mais un Tribimal international. 

La Commission a trouv6 tres-juste la susceplibilit^ du Gouvernemeull 

Egyptien, et a reeonnu que- Tintervention des Puissances devait 6tre pure- 

ment oflScieuse. 
Ce dernier a pvopose une r^ctioa qui a ^te adoptee et qui röpood k 

tous les besoins. 
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Le Gouvernement, danssonint^röt, et pour ^tre assur6 de faire un bon 
choix, s'adressera officieasement aux ministres de la justice ä Tötranger' 
et ne nommera queles personnes qui justifieront avoir obtenu Facquiesce- 
ment et rautorisation de leur Gouvernement. 

2° Le mode adoptö pour la nomination des juges garantit leur savoir et 
leur integrit6. 

L'inamovibilitö des juges contribuera a assurer leur ind^pendance. 

3* Cette independance sera ä Tabri de tous soupgons si leur avancement 
est placö en dehors de Taction du Gouvernement. 

C'est ainsi que la Commissien a appröcie les garanties qui sont, dans cet 
ordre d'ldöes, offertes par le Gouvernement , et qu'elle consid^re comme 
ölant de la derniere importance. 

4*" La Commission n'a pas cru devoir adopter la proposition du Gouver- 
nement Egyptien qui tendail ä confier ä la Cour d'appel ou de revision, le 
droit de prononcer la radiation des Magistrats qui se seraient rendus cou- 
pables de faits impliquant Tindependance de leurs votes ou Thonorabilite de 
leur caractöre comme Magistrats, droit qu'un des Commissaires proposait 
d'attribuer a un jury de notables. 

Elle a pens6 qu'il convenait de r^server ä la loi organique judiciaire le 
soin dedetermincr les peines et la comp^tence en mati^re de discipline, 
etant bien entendu que cette comp^tence ne pourrait jamais appar- 
tenir ä Tadministration locale. 

Greffiers — Huissiers — Interprötes. 

Le bien que fait la justice depend en grande partie de la maniöre dont 
les offlciers auxiliaires de cette justice remplissent leurs fonctions. 

Aussi le choix et la surveillance des Greffiers, des Interpr^tes et des 
Huissiers charges dos significations et des exöcutions devaient Ätre entou- 
xi6s de garanties serieoses. 
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Ces garanties se trouvent ; l*' dans lanecessit^ de choisirtout d'abord 
ces ofliciers ä l'ötranger parmi les personnes exergant ou ayant exercö, ou 
parmi Celles qui sont aptes ä remplir les mömes fonctions dans leurs pays ; 
et, 2% dansle droit de r6vocation accord6 au Tribunal inamovible. 

Elles etaient au surplus oflfertes par le Gouvernement Egyptien. 

LaCommission a pensö qu'il n'y avait aucun danger ä lui donner le 
droit de nommer lesofficiers minist^riels, puisquele droit accorde au Tri- 
bunal de les r^voquer, subsiste en entier. 

Cette modification aux propositions du Gouvernement a 6te molivee 
par une consideration toute pralique. 

Si le Tribunal avait dö nommer lui-m6me ces auxiliaires de la justice, il 
lui aurait fallu attendre, pour fonctionner, les delais necessites par leur 
choix et leur installation. 

Parquet. 

Le Gouvernement a d6clar6 qu en demandant l'institution d'un parquet, 
il avait eu principalement en vue la röforme pönale, qu'il ne pouvait k au- 
cun titre accepterun ministöre public inamovible, et qu'enfinsi on pensait 
qu'en matierc civile, les conclusions d'un Magistrat impartial et öclairö 
fussent necessaires, elles pourraicnt 6trc donnöes par un juge commis ä 
cct effet par le Tribunal. 

La majorite de la Commission a pens6 , dans ces termes, qu'il convenai^ 
de laisser au Code de procedure le soin de döterminer s'il y avait lieu 
d'instituer un ministere public, ou de donner au Tribunal le droit de 
deleguer un Juge pour donner des conclusions orales apres les plaidoiries. 



Compötence speciale des Tribunaux. 

Les garanties qui viennent d*6tre examinöes ont pour but d'assurer 
que la justice sera rendue par des Magistrats impartiaux, integres et 
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eclairÄs ; les dispositions qui vont suivre, et qui sont relatives h la compe- 
tence, sont de nature h garantir qu'elle sera rendue ainsi en toüte mati^re. 

1° Dans les questions civiles de nature mobiliereet dans les questions 
commerciales, la comp6tence de la nouvelle juridiclion ne souffrb pas de 
difficuli6 ; mais il a 6t6 expliqu6 plus haut, que le Gouvernement ne consen- 
tait h soumettre les affaires reelles immobili^res aux nouveaux Tribunaux, 
que si ces derniers 6taient comp6tents pour statuer sur les contestations n6es 
entre Etrangers de nationalitö difft^rente. 

C'est donc sous cctte reserve de la part du Gouvernement que Fetendue 
de la competence des nouveaux Tribunaux, en matiere immobili^re, va 
6tre examinöe. 

Dans cet ordre d'id^es, on a vu que le Gouvernement entendait laisser 
au Tribunal du Mehkemeh la connaissance des questions reelles et immobi- 
li^res concernant les Wakfs qui döpendent du ministere des Wakfs. 

La Commission n'a pas cru devoir accepter cette röserve dans son entier. 

Dans le Systeme du Gouvernement, T^tranger defendeur a une demande 
en revendication intentee par un Etablissement pieux, pouvait 6tre oblig6 
d' aller d6fendre sa proprio t6 devant le Tribunal du Mehkemeh. 

La Commission estd'avis que, dans ce cas, il est necessaire que Tötranger 
soit juge par la nouvelle juridiction. 

Ce sera seulement quand il r^clamera, contre un Etablissement pieux, 
la propri6tE d'un immeuble poss6d6 par cet Etablissement, qu'il devra 
exceplionnellcment aller devant le Tribunal du Mehkemeh. 

Cette exception, qui n'a riende dangereux, s'explique par des raisonsde 
scrupules religieux faciles a comprendre. 

Toutefois, comme la queslion de possession lEgale determine la qualitE 
de demandeur ou de dEfendeur, la Commission est d'avis qu'il est nEces- 
saire que cette question soitrEsolue par le Tribunal nouveau. 

Sur la proposition de la Commission , le Gouvernement a admis que le 
seul fait de la Constitution d'une hypothEque sur des biens immeubles , 
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quels que fussent le propri^taire et le possesseur , rendrait le Tribunal 
nouveau comp^tent pour statuer sur toutes les cons^quences de Thypo- 
th^que. 

2*" Le Gouvernement, comme on Ta vu, se soumet et offre do soumettre h 
la comp^tence des nouveau x Tribunaux , les Administrations et les Dairas 
du Kh^dive et des Princes ; il comble ainsi une lacune consid6rable , en 
möme temps quMl met fin ä des röclamations qui , trait^es jusqu'ici diplo- 
matiquement , ne trouvaient pas la Solution judiciaire qui eut ^t6 si d^si- 
rable , et ä une Situation qui compromettait aussi bien ses int(ir6ts et sa 
dignit^ que les int^röts des r^clamants. 

Ici la Commission a cru devoir faire deux modifications aux propositions 
du Gouvernement. 

3^ Celui-ci , en acceptant que les actes de F Administration pouvaient 
donner lieu h des indemnitös dans certains cas, avait pos6 comme 
reserve que le Tribunal ne pourrait statuer sur la propri^tö du domaine 
public , ni suspendre Texecution d'unemesure administrative. 

La Commission , tout en reconnaissant le bien fonde de ces r6serves , 
a pens6 qu'elles avaient besoin d'ötre pröcis^es, et qu'il convenait de 
döcider que la 16glslation civile d^terminerait les regles speciales en cette 
mati^re. 

4** En second lieu , en acceptant comme une mesure utile que les fonc- 
tionnaires de Tordre administratif puissent ötre poursuivis pour abus 
commis dans Texercice de leurs fonctions , la Commission n'a pas voulu 
qu'on put tirer de cette disposition la cons^quence que le Gouvernement 
serait de plein droit d^gage ; bien entendu, il n'a pas voulu dire, non plus, 
que le Gouvernement serait toujours , et ipso facto , responsable de la faute 
de son fonctionnaire. 

Ce serale Tribunal qui d^cidera sur la question, le droit de poursuite 
contre le fonctionnaire public ne d(^gageant pas la responsabilit6 du Gou- 
vernement , s'il y a lieu. 
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En dehors de Fordre dld^es qui vient d'6tre examine , la Commission a 
pens6 qu'elle devait demander deuxsortes de garanties qui, en T^tat, sont 
indispensables, tantpour assurer une bonne justice, que pour calmer des 
alarmes qui s'expliquent au moment oü la population va 6tre appel6e ä 
vivre sous un regime nouveau. 

En Premier lieu, on ne peut assurer une bonne justice que si les Tri- 
bunaux sont charg6s d'appliquer une loi certaine et bien definie. 

La Commission a donc reconnu qu'avant tout, il 6tait n6cessaire qu'une 
legislation uniforme, sur la proc^dure et sur les matiöres qui seront de la 
compötence de ces Tribunaux, fut adopt^e d'accord avec les Puissances. 

Sur ce point, le Gouvernement a dit que le d^sir de la Commission re- 
pondait k une offre qui avait 6i6 faite par lui, et qu*il avait möme demandö 
que la Commission föt charg6e de dö terminer les lois de la proc6dure et 
d'examiner les am^liorations qu'il convenait d'introduire dans la legislation 
locale pour la mettre en 6tat de repondre aux nouveaux besoins. 

En second lieu, on enlfevera tout pretexte aux alarmes de la population, 
si on laisse la porte ouverte aux ameliorations, et si, dansle cas oü, par 
malheur, les r6formes adoptees ne repondaient pas aux espörances fond^es 
surelles, on se reservait le remede extreme derevenir au Systeme de juri- 
diction qui r^git aujourdliui le pays. 

En consequence, sur la proposition de la Commission, le Gouvernement 
a admis qu'apr^s cinq annöes de fonctionnement de Forganisation pro- 
pos^e, les Puissances pourraient modifier de concert avec lui cette Organi- 
sation, la conserver, ou revenir ä Fetat de choses actuel. 

Tel est Fensemble des dispositions que le Gouvernement a proposees, en 
mati^re civile et commerciale et de celles qui ont 6te suggcrees par les 
Commissaires. 

La Commission, qui est d'avis de les adopter, croit qu'elles constituent 
le meilleur Systeme de garanties dont on puisse entourer la nouvelle juri- 
diction. 
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II. 

R6forme en matiere Criminelle. 



§1". 

Expose et appreciation des griefs souleves par le Gouvernement. 

Le Gouvernement a expos6 que, dans Fötatactuel des choses, son action 
etait nulle en matiöre de police, quand il s'agissait d'infractions graves ou 
lögöres commises par des Etrangers, et que, responsable de la tranquillitö 
publique , il n'avait aucun moyen de se decharger de sa responsabilitö ; 
que sa police etait d6sarm6e , qu'elle etait plutöt la police des diff^rents 
Consulats que la sienne, et que, malgröcela, sa responsabilite lui incombait 
toujours ; que lorsqu'un crime est commis , la police doit demander Tau- 
torisation d'arrßter le coupable etranger, a moins qu'il n'y ait flagrant 
delit ; — que le coupable arröte, Tinstruction 6taitfaite par le Consul, et 
Taccusö envoyö loin du pays que son crime avait trouble ; — qu'Uarrivait 
souvent de voir des criminels av^r^s aller et venir en libert6, au vu et au 
SU de tout le monde ; — que cette Situation etait decourageante pourTad- 
ministration , qu'elle 6tait dangereuse pourtous, que leslndigenes avaient 
la conviction que, lorsqu'un Etranger est renvoye dans son pays pour 6tre 
jug6, c'est qu'on Texpulse pour le soustraire au chätiment ; quela Colonie 
Europeenne elle-möme est alarmee de cet ^tat de choses. 

La Commission n'a pas pu möconnattre les inconvenients graves que 
presentait Torganisation judiciaire de r£gypte en matiere pönale. 

II rösultc de Tensemble de ses impressions qu'en prcsence de la multi- 
plicitö des juridictions, il n'y a pas de sürete dans la röpression ; que des 
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criminels av6r6s jouissent de Timpunitö , et que la peine n'est ni prompte 
ni exemplaire. 

Pour quelques-uns des Commissaires , les interöts des Etrangers sont 
plus gravement compromis par T^tat actuel des choses en mati^re crimi- 
nelle qu'en mati^re civile. 

MM. les Commissaires Italiens et de la Confederation de TAllemagne du 
Nord ont signal6 le danger qu'il y avait, soit pour la Societe , soit pour 
raccus6 , de faire juger celui-ci loin du lieu du crime , et sur une Instruc- 
tion 6crite. Les premiers ont affirme aussi, ce qui n'a et6 conteste par 
aucun des Commissaires , que les notables de la Colonie avaient toutes les 
qualitös requises pour faire de bons Jures , et ont donnö pour preuve ce 
qui se passait devant la Cour Britannique , ä Alexandrie , qui jugeait en 
mati^re de crime avec Tassistanced'un jury. 

II faut constater toutefois que MM. les Commissaires Frangais ont tenu 
ädireque, devant le Consulat de France, la proc^dure, en matiöre de 
crimes et dölits 6tait rapide et süre , et que la loi de 1 836 permettait, dans 
certains cas, Finslruction orale devant la Cour d'Aix, pour le jugement des 
crimes commis dans le Levant. 



§ II. 

Reformes proposees par le Gouvernement Eg^yptien. — Appreciation 

de la Commission. 

Le Gouvernement propose de confler aux nouveaux Tribunaux la r6- 
pression des simples contraventions, et Tinstruction des crimes et d^lits 
commis en Egypte par toutes personnes indig^nes et ^trangöres. 

II propose en second lieu de d6f6rer Tappreciation de ces crimes et 
delits ä un jury, sur le verdict duquel le Tribunal et la Cour, suivant les 
cas, prononceraient les peines. 

La Commission a 6t6 unanimement d'avis que la r6pression des con- 
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traventions devait 6tre accordee aux nouvcaux Tribunaux, sauf ä r^server 
aux Consuls seuls Texamen des contravenlions commises par leurs natio* 
naux ä leurs propres arrötcs. 

Elle a etö egalcment d'avis unanime que rinconvenient du Systeme 
actuel se trouvant dans Tinegalite de la repression, et dans son peu de 
sAretö, lerem<^de direct et necessairese trouvait pr6cis6ment dansla Cons- 
titution d'une justice unique appliquant une loi egale pour tous. 

La Commission a pens(^ qu'il ötait desirable que la r^forme penale füt 
introduite contemporainement avec la röforme civüe- . 

Cependant un de MM. les Commissaircs Autrichiens et MM. les Commis- 
saires Frangais ont <^mis Topinion qu'il conviendrait d'attendre Texp^- 
rience k faire des nouveaux Tribunaux en mauere civüe et commerciale, 
avant de leur donner competcnce en matiere de repression, et MM- les 
Commissaircs Frangais ontajoutc, du reste, que la question touchait aux 
capitulations. 

MM. les Commissaircs pour rAngletcrre et la Confed^ration de rAJlema- 
gne du Nord, tout en etant d'opinion que la question touchait aux capitu- 
lations, ont cru quesa graviteles obligeaitä faire connattre aux Puissances 
la necessite d'une reforme. 

En cet 6tat, etcomme terme de concUiation, il a et6 propos6 par MM. les 
Commissaircs Anglais de dire que la reforme en matiere criminelle enlre- 
rait en pratique un an apres Tinstallation des Tribunaux en matiere 
civile et commerciale, saufbien entendu Texamen des garanties neces- 
saires. 

Sans repo«föser absolumeAt ce moyea terme, la plupart des Commis- 
saircs ont ^t6 d'opinion que Texp^ience ä faire des Tribunaux civüsne 
prcmverait den en matiere p<^alc , puisque la base du syst&me de la 
repression reposerait principaiement sur l'institution du jury ; qu'il y 
avait un danger ä cr6er un certain antagoniane entre le corps de la Magis- 
trature et les £ons«ila4s appetes a juger les mdmes personaes, les uns en 
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mati^re civile, les autres en mati^re penale, antagonisme qui serait presque 
in6vitable dans les cas de d^lits commis contre les nouveaux Tribunaux 
eux mömes, ou k cause de Tex^cution de leurs sentences. 



§ in. 

Garanties oflfertes par le Gouvernement. 

Le Gouvernement a offert un certain nombre de garanties qu*il suffira 
de r^sumer en quelques mots : 

Les infractions ä la loi pönale seraient d^fer^es aux Tribunaux qui auront 
eux-mömes le droit d'ordonner des poursuites. 

La police ne pourrait arröter, et le Ministöre public d^cerner un mandat 
d'arrßt, que dans le cas de flagrant delit, de clameur publique, etc. 

L'individu arröte devrait ötre d^ferö au juge d'instruction dans les 24 
heures. 

Les parties et Tinculpö auraient toujours le droit de produire leurs te- 
moins, seit pendant Tinstruction, soit aux debats publics. 

Des dispositions relatives au recolement des tömoignages, ä la nomina- 
tion d'avocats d'office, prot^geraient la defense de Taccusö. 

Enfin, la principale garantie se trouverait dans la Constitution möme 
d'un Jury, les inculp^s etant ainsi certain d'ötre jug^s par leurs pairs. 



§IV. 

Examen de l'efiicacite des g^aranties offertes par le Gouvernement. 

La Commission a appr^ci6 h leur juste valeur les garanties s6rieuses que 
le Gouvernement a offertes. 

Mais il lui a semblö que les vöritables garanties ne se trouvaientpas seu- 
lement dans Tönonciation de quelques principes gen^raux, et qu'il fallait 
les chercher dans Tensemble et les dötails de la l^gislation. 
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Ä vrai dire, chacune des rögles de la proc^dure criminelle constitue une 
garantie et Tabsence d'iine seule peut mettre en danger la punitioö d'un 
coupable, et ce qai est plas gi*ave, la si6curit6 d'un innocent. 

D'un autre cöt^, on n'aurait rien faiten prenant toutes les pr6cautions 
n^cessaires pour arriver h la v^rit6 sur les faits incrimin^s, si la loi pönale 
punissait des actes sans importance, ou n'atteignait pas des d6lits graves ; 
si encore les peineS ötaient en disproportion avecla culpabilitö de ces actes. 

Les v6ritables garanties doivent donc se trouver dans le code d'instruc- 
tion criminelle et dans la legislation pönale. 

La Commission, tout en considörant comme acquises les garanties que le 
gouvernement a propos6es, a donc 6t6 d'avis unanime qu'elle ne pouvait se 
prononcer sur leur efficacitö et sur Celles qu'il convenait d'y ajouter avant 
que le Code penal et le Code d'instruction criminelle eussent öt6 prösentes 
parle Gouvernement, qui a promis de le faire dans unbref dölai. 

II semble inutile , en cons6quence , d'examiner la valeur de quelques 
garanties supplömentaires qui ont 6t6 indiqu6es par quelques-uns des 
Commissaires , relativement a la composition du Jury et ä Fattribution des 
delits au Tribunal lui-m6me , assistö de notables en nombre ögal h celui 
des Juges. 

En cet 6tat , les conclusions de la Commission , sur la reforme en ma- 
ti^re de rcpression , peuvent se rösumer ainsi qu*il suit : 

En Premier lieu, la Commission est d'opinion : 

1 ** Que les simples contraventions doivent 6tre jugöes par les nouveaux 
Tribunaux ou par un juge delöguö par eux ; 

%"" Ce Juge sera Etranger si Tinculpe est Etranger ; 

3° II y aura lieu ä appel contre les jugements qui prononceront la peine 
de Temprisonnement pour une contravention. 

En second lieu , et sur le surplus des propositions du Gouvernement , la 
majoritö de la Commission a 6t6 d'avis : 

V Que Funitö de juridiction en matiöre criminelle et correctionnefle 
ötait nöcessaire h la securit6 de tous les intöröts ; 
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2** Ou'elle devait 6tre subordonnöe ä Texamen des garanties resultant 
d'une legislation compl^te comprenant le Code penal et le Code d'instruc- 
tion criminelle ; 

S'^Ouela r^forme de la justice civile et la röforme de la justice penale 
devaient 6tre introduites en m6me temps , et que tout au plus il y aurait 
lieu de dire que la juridiction pönale entrerait en fonctions apr^s un an 
de d'exercice du Tribunal en mati^re civile et commerciale. 

Signi : 
N. NuBAR, Ministre des AiFaires Etrangöres de S. A. le Kh^ive d'Egypte. 

G. DE Schreiner, Agent et Consul Gönöral d'Autriche-Hongrie , 

Commissaire pour le Gouvernement Austro-Hongrois. 

Theremix , Agent et Consul Göuöral de la Conföd^ration de TAllemagne du Nord, 

Commissaire pour la Confödiration de TAUemagne du Nord. 

Gh. Hale, Agent et Consul Gönöral des fitats-Unis d'Amörique , 

Commissaire pour les fitats-Unis. 

A. Tricou , Consul, Garant le Consulat Gön^ral de France en Egypte , 

A. M. PiETRi, Consul-Juge k Alexandrie, 

Commissaires pour la France. 

# 

Edw. Stantox , Agent et Consul Gönöral de S. M. Britannique en Egypte, 
Ph. Francis , Juge ä la Cour Supröme de S. M. Britannique k Constantinople, 

Commissaires pour le Gouvernement Anglais. 

De Martino , Agent et Consul G^nöral d'Italie en fig}T)te , 
G. Giaccone , Conseiller k la Cour Royale d'Appel de Brescia, 

Commissaires pour le Gouvernement Italien, 

J. DE Lex, Consul Gönöral de Russie en Egypte, 
N. Obermuller, Vice-Consul de Russie k Alexandrie , 

Commissaires pour le Gouvernement Russe. 
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